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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

La 8ème AG des 
parlementaires africains 
s’ouvre à Cotonou, ce jour

Lutte anti-corruption

Au titre de sa rencontre biennale, le Ré-
seau des Parlementaires Africains Anti-
Corruption (APNAC) ...

« Le Bénin :1er pays bénéficiaire 
de crédit combiné élevé» 

Younes ZOUHAR, Représentant Résident du FMI à propos des 650 millions de dollars accordés au Bénin
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Chaque avancée de la science en-
gendre d’une manière ou d’une 
autre, des conséquences sur la 
vie de l’humanité.  ● (Page 9)

Quand une avancée 
menace un métier 

de disparition 

Photographie à l’ère des Smartphones
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En juin 2022, le nombre de per-
sonnes en situation d’insécurité 
alimentaire aiguë est passé à 345 
millions dans 82 pays, ...  ● (Page 11)

4 mesures urgentes 
à prendre, selon

les experts

Sécurité alimentaire

L'Afrique du Sud est jusqu’ici le 
seul membre permanent du G20 
issu du continent ...

L’Egypte, le Ghana et
le Sénégal plaident pour 

un siège permanent

Union africaine au G20
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Au service de l’offre énergé-
tique de qualité au Bénin, le 
Millenium Challenge Account 
(MCA-Bénin II) ...  ● (Page 04)

MCA-Bénin II équipe 
la SBEE à hauteur de 
194 millions FCFA

Santé et sécurité au travail

De nombreux réfugiés 
et migrants demeurent 
dans la vulnérabilité

Santé

Les résultats en matière de santé 
de millions de réfugiés et de mi-
grants en situation de vulnéra-
bilité, sont moins bons que ceux 
des communautés...  ● (Page 11)

La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en hausse

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)



2L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN2211 du Mardi 26 Juillet 2022

 ● Eco-Une

Eco secret
BCEAO : 21,4 milliards d’euros de réserve au 31 décembre 2021  
Les avoirs officiels de réserve de la Banque centrale des Etats de l’Afrique 

de l’Ouest (BCEAO) se sont établis à 14.040 milliards de FCFA (21,4 
milliards d’euros) à fin décembre 2021 contre 11.731 milliards de FCFA 

(17,9 milliards d’euros) un an plus tôt, soit une hausse de 2.309 milliards de 
FCFA (3,5 milliards d’euros, +20%) sur une année. C’est ce qu’indique le rap-
port annuel de l’institut d’émission des pays de l’Union économique et moné-
taire ouest-africaine (Uemoa). En application de la réforme monétaire décidée 
par les chefs d’Etat de la région, lit-on dans le document.

Jean-Claude KOUAGOU

En 1986, l’essayiste et historien français d'origine malienne Tidiane 
Diakité publiait : L'Afrique malade d'elle-même. 24 ans plus tôt en 
1962, l’agronome français, René Dumont connu pour son combat 

pour le développement rural des pays pauvres et son engagement écologiste 
publiait : L'Afrique noire est mal partie. Les deux titres si proches par la 
sémantique abordent pratiquement la même thématique et aboutissent au 
même réquisitoire. Les deux auteurs décrivent méthodiquement les handi-
caps du continent africain, les problèmes de corruption, les conséquences 
de la décolonisation. René Dumont dresse un constat peu encourageant de 
l’Afrique sub-saharienne qu’il parcourt et observe. Dans un contexte de dé-
colonisation optimiste, sa voix de théoricien mais aussi d'homme de terrain 
s’élève à contre-courant des discours et des pratiques des élites issues des in-
dépendances, pour sommer les Africains de reprendre en main leur agricul-
ture en parvenant notamment à établir une culture vivrière locale - et à éradi-
quer ainsi la faim. L'Afrique noire est mal partie demeure une référence dans 
les débats sur la suffisance alimentaire en Afrique sub-saharienne. Charlotte 
Paquet Dumont replace l’œuvre dans son contexte tandis qu'Abdou Diouf et 
Jean Ziegler, dans les deux préfaces à cette édition, examinent l'analyse de 
René Dumont dans l'évolution de cinq décennies. 
Tidiane Diakité dans L'Afrique malade d'elle-même abonde dans le même 
esprit en dénonçant les flatteries des pays plus avancés qui ignorent ou 
feignent d'ignorer certaines réalités. La France à qui un si long commerce de 
l'Afrique noire aurait dû permettre d'être au fait de certaines réalités intimes 
du continent africain se complaît dans une attitude qu'on ne peut guère qua-
lifier d'attitude de vérité à l'égard de l'Afrique. Cette attitude se résume par 
des flatteries continuelles ; on parle alors de sérieux dans des pays où il existe 
tout sauf le sérieux ; on parle de progrès là où le déclin est manifeste ; on 
qualifie de courageux un peuple qui consacre le plus clair de son temps à 
danser, à boire et à mendier. 
Aujourd’hui encore, en plein 21ème siècle, c’est l'ex DG de la Banque Ré-
gionale de Solidarité (BRS) du Burkina Faso qui revient sur la même réalité 
en dénonçant la mentalité rétrograde des Africains. « Le plus grand défi dans 
nos entreprises de fabrication n'est pas la puissance ou l'infrastructure, le 
plus grand défi est d'obtenir un personnel honnête », raconte le banquier. Il 
comprend aujourd’hui pourquoi les entreprises africaines comme le groupe 
Dangote embauchent les Indiens alors qu'il y a beaucoup d'Africains au chô-
mage. En fait, l’Africain d’aujourd’hui n’est pas prêt à s’affranchir des idées 
qui le retardent. En effet dans une entreprise, tous les agents semblent avoir 
pour mission de voler autant que possible, de gonfler des factures, enregis-
trant moins que le nombre réel d'unités produites. 
Le pire dans tout cela, c'est que toutes les fraudes ne sont pas commises par 
une seule personne. Ce sont généralement de nombreux membres du per-
sonnel qui s'entendent les uns avec les autres, de la production aux ventes, 
en passant par les finances, même la direction. Il y a de quoi faire changer 
d’avis à ceux qui faisaient de procès au groupe Dangoté. La situation est 
devenue si mauvaise à un moment donné que pour ces derniers, les princi-
paux critères pour embaucher du personnel n'étaient plus la compétence ou 
les certificats, mais l'honnêteté. Au moins, les compétences et les aptitudes 
peuvent être acquises, mais une fois que vous êtes malhonnête, vous êtes 
irrécupérable. Nous nous plaignons toujours de l'économie et du fait qu'il n'y 
a pas d'emplois.  Je connais des gens à l'étranger qui auraient adoré créer des 
entreprises créatrices d'emplois en Afrique, mais ils ne le peuvent pas parce 
qu'ils ne peuvent pas demander à une personne de confiance de la diriger. Les 
regrets de Karim Koné.

Africain, malheur de lui-même !

Cari du jour

Aux décideurs ...«Coopération bilatérale

Les enjeux liés à l’arrivée d’Emmanuel Macron au Bénin 
Le président français Emmanuel Macron sera à Cotonou ce mercredi 27 juillet 2022 
dans le cadre de sa tournée africaine. Quelques enjeux sous-tendent cette visite 
stratégique du premier magistrat de la France au Bénin et dans les autres pays 
africains. 

 ● Falco VIGNON 

Selon l’agenda du 
Président Macron, 
c’est dans la matinée 

de ce mercredi 27 juillet 
2022 qu’il est attendu à 
Cotonou. A midi, il aura 
un tête-à-tête avec le chef 
de l’Etat béninois Patrice 
Talon. Au terme de l’en-
tretien, Emmanuel Macron 
va visiter l’exposition Art 
du Bénin. Une conférence 
de presse est prévue juste 
après la visite. Les deux 
délégations sont conviées 
à un déjeuner au restau-
rant La Paillote. Dans 
l’après-midi, le président 
français va se rendre au 
lycée français Montaigne 
de Cotonou. Objectif : dis-
cuter des projets sportifs 
en présence du ministre 
Oswald Homeky, son 
conseiller et invité Jean-
Marc Adjovi Boco, et plu-
sieurs autres autorités. A 
Sémè-City, il échangera 
avec des étudiants. Selon 
le programme, Emmanuel 
Macron quitte Cotonou 
jeudi 28 juillet en début de 
matinée pour continuer sa 
tournée africaine en direc-
tion de la Guinée-Bissau. 
Emmanuel Macron sera 
accueilli à l’aéroport Car-
dinal Bernardin Gantin 
de Cotonou vers 11h en 
provenance de Yaoundé 
(Cameroun), deuxième 
étape de sa tournée afri-
caine. Il faut rappeler que 
le 13 juillet dernier, à la 
veille de la Fête natio-
nale, le président français 
Emmanuel Macron s’est 
adressé aux forces armées. 
Dans un discours depuis 
le siège du ministère de 
la Défense à Paris, il a 
notamment indiqué que 
l’armée française et tous 
ses dispositifs en Afrique 
allaient être repensés. Il 
faut préciser que la France 
a restitué en novembre 26 
œuvres des trésors royaux 
d'Abomey pillées au XIXe 
siècle. Cette visite pourra 
être l’occasion pour le 
président Talon de récla-

mer la restitution d'autres 
œuvres. 

Pourquoi la visite 
de Macron dans 

quelques pays en 
Afrique ?

C’est  la première tournée 
africaine du second man-
dat d’Emmanuel Macron. 
Selon le programme offi-
ciel de la tournée, Emma-
nuel Macron, président 
de l’ancienne puissance 
colonisatrice, sera dans la 
soirée du 25 juillet 2022 
pour la première étape de 
sa tournée inaugurale sur 
le continent depuis sa ré-
cente réélection. Une ren-
contre et une conférence 
de presse conjointe sont 
prévues avec le président 
Paul Biya. Le voyage du 
président, au Cameroun, 
au Bénin et en Guinée-
Bissau, intervient à un mo-
ment où la France est en 
perte de vitesse dans ses 
anciennes colonies.  Pour 
rappel, le chef de l’Etat 
entend signifier, dès le 
début de son second quin-
quennat, que le « renou-
vellement » des relations 
entre Paris et les capitales 
africaines reste « une prio-
rité politique », en dépit 
du retrait forcé des troupes 
françaises du Mali et de 
la rivalité de fait engagée 
avec Moscou dans une 
partie du continent.  En 
2017, le contexte était bien 

différent. A peine élu, Em-
manuel Macron avait ef-
fectué son premier voyage 
sur le continent à Gao, 
au Mali, pour y soutenir 
les soldats de l’opération 
antiterroriste « Barkhane 
». Aujourd’hui, la France 
est contrainte à un peu 
glorieux retrait militaire 
du pays, après l’intrusion 
des mercenaires russes de 
Wagner, qui soutiennent la 
junte. Et son influence sur 
le continent n’a jamais été 
soumise à une telle remise 
en cause dans les rues 
d’Afrique francophone. 
« Notre objectif n’est pas 
d’être moins présents au 
Sahel comme en Afrique, 
bien au contraire, explique 
désormais la présidence, 
mais il va falloir que l’on 
apprenne à se voir autre-
ment et à être vu autrement 
». De plus, ce déplacement 
dans « des zones d’intérêts 
stratégiques » est donc 
une façon de ne pas perdre 
davantage de terrain : le 
Cameroun et le Bénin sont 
deux pays d’Afrique fran-
cophone qui, pour des rai-
sons différentes, tiennent 
une place particulière 
dans les relations franco-
africaines. Cette visite, 
pour le président Macron, 
va renforcer les relations 
d’abord entre la France et 
ses pays pour ne pas les 
perdre. Car, la France ne 
digère pas l’influence de la 
Russie et de la Chine sur le 
continent africain.
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Référentiel
Données Démographiques Valeur Sources
Population 11,49 millions 

d’hbtts
Statistiques mondiales (2018)

Densité de la population 100,17 hbtts/
Km2

Statistiques mondiales (2018)

Population de moins de 15 ans 45% FMI (2014)
Espérance de vie à la naissance 61,47 ans Statistiques mondiales (2015)
Taux d’urbanisation 44% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2015
Population vivant avec moins 
de 1,25 dollar par jour 

36% Statistiques mondiales (2016)

Age médian femme 18,3 ans Statistiques mondiales (2015)
Age médian homme 17,5 ans Statistiques mondiales (2015)
Indice de fécondité 4,9 enfants par 

femme 
FMI (2014)

Taux de natalité 36,40 o/∞ Statistiques mondiales (2018)

Baromètres Bénin
Taux de mortalité 8,21% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’accroissement naturel 2,78% Statistiques mondiales (2015)
Taux de mortalité infantile 55,68% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’alphabétisation 52,55% Statistiques mondiales (2015)

Référentiel
Economie Valeur Sources
Croissance économique 6,7 BAD 2020
Pib par habitant 2415 $ 2018
Taux d’inflation -1,1% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2019
Taux de croissance annuel du PIB  7,2 % juin  2019
Compte courant / PIB (%)  -10,8 Décembre 2017
Taux de chômage 2,1% Statistiques mondiales (2019)
Ratio de la dette publique au PIB (%) 26.2% Décembre 2018

 ● Eco-Une
Younes ZOUHAR, Représentant Résident du FMI à propos des 650 millions de dollars accordés au Bénin

« Le Bénin :1er pays bénéficiaire de crédit combiné élevé»
Le conseil d'admi-

nistration du FMI a 
approuvé vendredi 

dernier un accord financier 
au profit du  Bénin. Un fi-
nancement qui devrait per-
mettre au Bénin de recevoir 
sur 42 mois, environ 650 
millions de dollars. Younes 
Zouhar, représentant ré-
sident du FMI au Bénin 
éclaire davantage les lec-
teurs sur le contenu de ce 
programme.

Le Fonds Moné-
taire International a 
approuvé vendredi 

dernier un important 
accord de finance-
ment. Pouvez-vous 
nous dire dans quel 
cadre entre cet appui 

du FMI ?

En effet, le conseil d'admi-
nistration du FMI a ap-
prouvé le vendredi dernier 
un accord financier au titre 
duquel le Bénin devrait re-
cevoir sur 42 mois, environ 
650 millions de dollars. Je 
souhaite clarifier que c’est 
le programme du Bénin 
qui est appuyé par l’accord 
financier qui a été approu-
vé vendredi dernier. Les 
objectifs du programme de 
manière générale sont ceux 
déclinés dans le plan natio-
nal de développement éco-
nomique et social et le PAG 
2021-2016. En particulier, 
je voudrais souligner trois 
objectifs : 
Tout d’abord, l’augmen-
tation des dépenses so-
ciales pour renforcer, par 
exemple, le système de la 
protection sociale, et accé-
lérer la réalisation des ob-
jectifs de développement 
durable notamment dans les 
secteurs de l’éducation et 
de la santé.
Le deuxième objectif 
consiste à générer de nou-
veaux espaces budgétaires 

afin de permettre de finan-
cer les dépenses sociales de 
manière soutenable. Il y a à 
ce niveau deux leviers pour 
une meilleure mobilisation 
des recettes fiscales afin de 
réaliser le potentiel fiscal 
de Bénin. Et à travers aussi 
une meilleure efficacité des 
dépenses publiques. Cela 
veut dire une meilleure ges-
tion des investissements 
publics et une transition 
graduelle vers des transferts 
sociaux, des subventions 
mieux ciblées vers les mé-
nages vulnérables. Enfin, 
l’autre objectif important 
que soutient le programme 
est celui de l’amélioration 
de la gouvernance, ce qui 
est de nature à stimuler le 
rôle du secteur privé dans 
l’économie. 

Le Bénin est-il le seul 
pays à bénéficier de 
ce financement du 

FMI en ce moment ?

Le Bénin n’est pas le seul à 
bénéficier de financements 

auprès du FMI. Plusieurs 
pays bénéficient de finance-
ments du FMI. Par contre, 
Le Bénin est le premier à 
bénéficier de ce type de mé-
canisme qui combine deux 
instruments de financement 
avec un accès élevé, c’est 
ce qu’on appelle un crédit 
combiné élevé. 
Pour mieux clarifier, ce mé-
canisme adopté par le FMI 
en 2020 vise à soutenir les 
pays membres ayant des 
besoins de financement ex-
ceptionnels de leur balance 
des paiements et qui ont dé-
montré des capacités insti-
tutionnelles suffisantes pour 
mettre en œuvre un pro-
gramme dont les montants 
dépassent la limite normale 
d’accès combiné pour un 
accord mixte MEDC/FEC.
Ce qu’il faut retenir, c’est 
que la conclusion du pro-
gramme témoigne de la 
bonne qualité des capacités 
institutionnelles du Bénin 
et permet l’accès à des 
financements importants.  
A titre de comparaison, le 

programme qui vient d’être 
approuvé vendredi dernier 
se chiffre à environ 650 
millions de dollars. Ce qui 
représente plus de 4 fois le 
montant initial dans le cadre 
du programme de 2017 qui 
se chiffrait à 150 millions 
de dollars. 

Qu’est ce qui peut 
justifier ce finance-
ment maintenant ?

En plus d’appuyer le plan 
de développement national, 
le programme se justifie, 
tout d’abord, par le besoin 
de combler les gaps de fi-
nancements importants au 
niveau du budget qui sont 
en relation avec la gestion 
des effets persistants de la 
COVID-19, les défis sécu-
ritaires à caractère régional 
au nord du pays, et enfin 
les effets de la hausse des 
prix des matières de base 
et de produits énergétiques 
à la suite de la guerre en 
Ukraine. 
A côté de cela, il convient 

de noter que le programme 
s’accompagne par le ren-
forcement des capacités. 
D’ailleurs, des missions 
d’assistance technique 
sont déjà en cours dans le 
domaine de la gouvernance 
et de la mobilisation des 
recettes fiscales. 
Et enfin, et c’est très im-
portant. Il y a aussi l’effet 
catalyseur attendu du pro-
gramme. Le programme 
donne un signal fort aux 
différents partenaires éco-
nomiques et investisseurs 
potentiels quant à la cré-
dibilité des politiques 
économiques nationales 
et rassure par rapport à la 
poursuite des réformes…
cela est de nature à entraî-
ner une plus grande mobi-
lisation des financements 
auprès des partenaires de 
développement et égale-
ment renforcer la confiance 
des investisseurs. 
Les politiques écono-
miques mises en œuvre 
actuellement et dans les 
années à venir vont dans 
le sens du renforcement de 
la stabilité économique et 
le renforcement des bases 
d’une croissance forte et 
soutenue. 

Quelle est la période 
que couvre cet im-

portant financement 
? Quand les fonds 
seront disponibles 

pour le Bénin ?

Les 650 millions de dollars 
seront étalés en 8 tranches 
sur 42 mois (3 ans et demi) 
avec un décaissement 
chaque six mois. Le pre-
mier décaissement a été 
déjà effectué et porte sur 
environ 140 millions de 
dollars. La particularité de 
ce programme, au-delà du 
montant et de la durée, est 
que les décaissements ne 
sont pas à part égales. Ils 

seront plutôt plus impor-
tants durant l’année 2020 
pour accommoder le besoin 
d’augmenter les dépenses 
notamment les dépenses 
sociales au vu des défis que 
j’ai mentionnés auparavant. 
Ceci dit, les décaissements 
resteront importants au-delà 
de 2022. 

Pour financer les pays 
membres, le FMI 

exige des préalables. 
Est-ce qu’il il y a des 

conditionnalités à 
remplir avant chaque 

décaissement ?

Tout à fait. Tout programme 
du FMI implique la réali-
sation d’un certain nombre 
de critères ou conditionna-
lités… ce sont en quelque 
sorte des balises pour le 
programme qui permettent 
de s’assurer que la mise en 
œuvre du programme est 
bien alignée avec les objec-
tifs. 
Il est important de préciser 
que ces conditionnalités 
sont fixées par les autorités 
en concert avec la mission 
du FMI.  Il y a les critères 
quantitatifs. Ces critères 
portent notamment sur le 
niveau du  déficit budgé-
taire, à la non-accumulation 
d’arriérés sur la dette exté-
rieure et au plancher sur les 
dépenses sociales.
Il y a des repères structurels 
qui portent, dans le cadre de 
ce programme, par exemple 
sur l’amélioration de la pu-
blication de l’information 
sur les marchés publics, la 
rationalisation des exoné-
rations fiscales, et la finali-
sation du registre social qui 
recense les personnes et les 
ménages vulnérables. 

Entretien réalisé par 
Gédéon VEGBA (Colla-

boration Extérieure)
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Bénin Production industrielle 10,70% Trading economics
Bénin Inflation alimentaire  -6,30% Trading economics
Efficacité des pouvoirs publics -0,50 Trading economics
Emission de CO2 0,614 tonnes 

m é t r i q u e s 
par habitant

Banque mondiale (2014)

Référentiel
Indices Valeur Sources
Indice GINI 43,4% 2016
Indice de la compétitivité mondiale 3,5% 2016
Indice des prix à la consommation 
(IPC) 

100,50 points Statistiques mondiales 

Indice Bénin de la liberté humaine  7,32 Institut Fraser 2022
Indice de démocratie 5,74 points The Economist
Indice de développement humain 
(Idh) 

0,515 points PNUD 2018

Indice de liberté de presse 31,74 points Reporters Sans Frontières 2019
Indice de corruption 40 points Transparency international 2019

Climat des affaires 52.4 points Banque mondiale 2019
Indice de prospérité -2 rang Institut Legatum

Position du Bénin dans la sous-région

Indices Rang UEMOA Rang mondial Source 
Développement humain 1er 163ème  sur 189 

pays
PNUD

Démocratie 2ème 81ème The Economist
liberté de presse 5ème 96ème Reporters Sans 

Frontières 
Corruption 3ème 85ème sur 180 pays Transparency inter-

national 
Liberté Humaine 1er 76ème Institut Fraser 2022
Prospérité 3ème 25ème (plan Afri-

cain)
Institut Legatum

Baromètres Bénin

Santé et sécurité au travail

MCA-Bénin II équipe la SBEE à hauteur de 194 millions FCFA
Au service de l’offre énergétique de qualité au Bénin, le Millenium Challenge Ac-
count (MCA-Bénin II) vient de mettre à la disposition de la Société Béninoise d’Ener-
gie Electrique (SBEE), un lot d’équipements de protection individuelle au travail.

 ● Sylvestre TCHOMAKOU  

Co m b i n a i s o n s 
i g n i f u g é e s 
avec protection 

contre l’arc électrique ; 
Lampes frontales ; paires 
de chaussures de sécu-
rité de différentes tailles 
; paires de gants isolants 
; casques électricien 
avec visières intégrale et 
jugulaires ; lunettes de 
protection ; ensembles 
d’Harnais et de sécu-
rité ; cravates d’encrage 
; dispositif antichute 
et de Kit d’évacuation 
manuelle ; ce sont entre 
autres les dons du Mil-
lenium challenge Ac-
count (MCA-Bénin II) 
à la Société Béninoise 
d’Energie Electrique 
(SBEE). D’un coût total 
de 300.000 dollars  soit 
194 millions F CFA, 
ce don vise à offrir une 
meilleure sécurité au 
travail, au personnel 

d’exécution de la SBEE 
qui évolue dans un envi-
ronnement de risques 
importants voire mor-
tels. A en croire Chris-
topher Davis, Directeur 
résident par intérim du 
MCA-Bénin II, ce dispo-
sitif permettra à la SBEE 
de renforcer son système 
de gestion de la santé et 
sécurité au travail, afin 
de pouvoir être à la hau-
teur des attentes du pro-
gramme MCA II et de 
garantir la sécurité à ses 

braves travailleurs. C’est 
alors que le Coordonna-
teur National du MCA-
Bénin II, Gabriel Dèg-
bégni, va ajouter que ces 
équipements permettront 
« l’intervention en toute 
sécurité des agents sur 
les ouvrages électriques 
de la SBEE  ». Ainsi, en 
dehors d’investir pour 
un réseau électrique de 
qualité, le MCA-Bénin 
II fait de la santé et de 
la sécurité au travail, une 
priorité. 

Lutte anti-corruption

La 8ème AG des parlementaires africains s’ouvre à Cotonou, ce jour
Au titre de sa rencontre biennale, le Réseau des Parlementaires Africains Anti-Cor-
ruption (APNAC) se réunit à Cotonou dès ce jour. Prévue pour durer quatre (04) 
jours, ce conclave s’intéressera à plusieurs thématiques en lien avec la lutte contre 
la corruption sur le continent. 

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

« Créer des synergies 
pour une lutte efficace 
contre la corruption en 

Afrique : le rôle du parle-
ment et des parlementaires 
». C’est le thème autour 
duquel s’ouvre, ce jour, la 
8ème Assemblée générale 
du Réseau des Parlemen-
taires Africains Anti-Cor-
ruption (APNAC), une 
organisation créée depuis 
1999 à Kampala, en Ou-
ganda. Intervenant dans un 
contexte où la relance post 
Covid-19 exige des pays 
une gestion transparente et 
efficiente des ressources, 
cette AG biennale sera, non 
seulement l’occasion pour 
les participants d’explorer 
les moyens de renforcer et 
de repositionner le Réseau 
en tant que partenaire clé 
dans la lutte anti-corrup-
tion en Afrique, mais aussi 
de discuter du modèle de 
financement optimal, et 
d’élaborer des stratégies 
pour lever des fonds au pro-
fit du Réseau. A cet effet, 
plusieurs communications 
sont prévues, à savoir : « 
Lutte contre la Corruption 
dans le système législatif en 
Afrique » ; « Mise en place 
d'un mécanisme africain de 
responsabilisation sur la 
dette et la relance écono-
mique après le Covid-19 
» ; et « les stratégies pour 
pérenniser le Réseau à tra-
vers la mobilisation des 
ressources et des partena-
riats durables ». Outre de 
permettre l’élection des 
nouveaux membres du 
Conseil d’administration 
du réseau, cette AG per-
mettra d’examiner les dif-
férents rapports produits 
de 2018 à 2022 aussi bien 
par le Conseil d’Adminis-
tration, que par les sec-
tions nationales. La tenue 

du forum des partenaires ; 
l’exploration des nouvelles 
orientations et les perspec-
tives seront débattues. Le 
choix du Bénin pour abriter 
la 8ème AG du réseau, se-
lon certaines indiscrétions, 
s’explique par la volonté 
affichée du gouvernement 
du Président Talon de lut-
ter contre la corruption, 
à travers les nombreuses 
réformes mises en œuvre. 
Il s’agit donc, à travers 
cette rencontre, de repen-
ser le Réseau APNAC, et 
le repositionner en tant que 
partenaire privilégié dans la 
lutte contre la corruption en 
Afrique.

Zoom sur l’APNAC

Le Réseau des Parlemen-
taires Africains Anti-Cor-
ruption (APNAC) a été 
créé en février 1999 à 
Kampala, en Ouganda lors 
du séminaire sur le thème : 
“Le Parlement et la Bonne 
Gouvernance : Vers un nou-
vel agenda pour contrôler 
la corruption en Afrique”. 
Depuis sa naissance, l’AP-
NAC fait la promotion de 
la reddition de comptes, 
la transparence et la parti-
cipation publique dans le 

processus de gouvernance. 
Avec sa vision de devenir 
le principal Réseau de par-
lementaires contre la cor-
ruption, l’APNAC a grandi 
au fil des années et compte 
aujourd’hui plus de 20 Sec-
tions Nationales à travers le 
continent. L’APNAC est un 
réseau régional, continental 
; il appartient à une organi-
sation mondiale, la GOPAC 
qui est l’Organisation Mon-
diale des Parlementaires 
contre la Corruption. Son 
Secrétariat autrefois basé 
à Nairobi au Kenya, a été 
délocalisé à Accra au Gha-
na depuis 2010. Il fournit 
un soutien technique au 
Conseil d’Administration 
et coordonne/supervise les 
activités des diverses sec-
tions nationales membres. 
Les sections nationales de 
L’APNAC sont : le Bénin, le 
Burkina Faso, le Burundi, le 
Cameroun, le Congo Braz-
zaville, la Côte d’Ivoire, la 
Gambie, le Ghana, la Gui-
née, le Kenya, Madagas-
car, le Malawi, le Mali, la 
Mozambique, le Niger, le 
Nigeria, l’Ouganda, la Ré-
publique Démocratique du 
Congo, le Rwanda, le Séné-
gal, la Tanzanie, le Tchad, la 
Zambie et le Zimbabwe.

Le Pdt Louis Vlavonou et son homologue Adama Bictogo (Côte-d’Ivoire) 
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Indicateurs de croissance 

Indicateur de croissance 2015 2016 2017 2018 (e) 2019 (e)

PIB (milliards USD) 8,30 8,58 e 9,41 e 10,62 11,56

PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 2,1 4,0 e 5,4 e 6,0 6,3

PIB par habitant  (USD) 764 e 771 e 826 e 910 969

Endettement de l’Etat (en % du PIB 42,425 50,267 53,364 e 53,557 51,546

Taux d’inflation (%) 0,3 -0,8 2,0 e 2,1 2,0

Balance des transactions courantes (milliards USD) -0,70 -0,62 e -0,82 e -0,75 -0,80

Balance des transactions courantes (en % du PIB) -8,4 -7,2 e -8,7 e -7,1 -6,9

Source : FMI - World Economic Outlook Database - Dernières données disponibles.  Note : (e) Donnée estimée

Indicateurs monétaires 2013 2014 2015 2016 2017

Franc CFA BCEAO (XOF)- Taux de change annuel pour 1 
EURO

630,96 630,63 631,22 630,86 531,31

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

 Les principaux secteurs économiques

Répartition de l’activité économique par secteur Agriculture industrie Services 

Emploi par secteur  (en % de l’emploi total) 43,2 18,5 38,3

Valeur ajoutée  (en % du PIB) 25,6 23,4 51,1

Valeur ajoutée  (croissance annuelle en %) 4,4 4,5 3,6

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

Les indicateurs de Commerce 

Indicateurs du commerce extérieur  2012 2013 2014 2015 2016

Importations de biens (millions USD) 2.339 3.010 3.823 3.028 2.251

Exportations de biens (millions USD) 1.443 1.982 2.563 2.032 1.354

Importations de services (millions USD) 575 761 884 n/a 712

Exportations de services (millions USD) 414 500 456 n/a 382

Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 12,3 30,0 16,1 -8,4 1,4

Exportations des biens et services (croissance annuelle en %) 24,1 20,7 24,8 -10,1 7,0

Balance commerciale (hors services) (millions USD) -559 -612 -710 -505 -669

Commerce extérieur (en % du PIB) 59,7 69,5 76,5 68,0 70,2

Importations de biens et services (en % du PIB) 35,1 41,3 44,5 39,8 39,7

Exportations des biens et services (en % du PIB) 24,6 28,2 32,1 28,2 30,5

Source : OMC - Organisation Mondiale du Commerce ; Banque Mondiale, dernières données disponibles

Principaux pays partenaires

Principaux clients
(% des exportations)

2015

Inde 13,0 %

Niger 9,6 %

Malaisie 8,8 % 

Singapour 7,9 % 

Vietnam 7,5 %

Bangladesh 7,4 %

Nigeria 6,3 %

Chine 5,3 % 

Indonésie 3,7 %

Pakistan 2,8 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles

Principaux fournisseurs (% des importations) 2015
France 11,7 %
Chine 10,8 %
Inde 9,8 %
Togo 8,5 %
Thaïlande 7,7 %
Espagne 6,0 % 
Belgique 4,9 % 
Etats-Unis 3,3 % 
Nigeria 3,3 % 
Pays-Bas 3,2 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles
Investissement
Les IDE en chiffres

Bénin Afrique Subsaharienne Etats-Unis Allemagne

Index de transparence des transactions* 7,0 5,0 7,0 5,0

Index de responsabilité des managers** 1,0 4,0 9,0 5,0

Index de pouvoir des actionnaires*** 5,0 5,0 4,0 8,0

Index de protection des investisseurs**** 4,0 4,3 6,5 6,0
Source : Doing Business - Dernières données disponibles.
Note: *Plus l’index est grand, plus les transactions sont transparentes. **Plus l’index est grand, plus les managers sont 
personnellement responsables. *** Plus l’index est grand, plus les actionnaires ont le pouvoir de défendre leur droit. 
**** Plus l’index est grand, plus la protection des actionnaires est importante.

Investissement Direct Etranger 2014 2015 2016

Flux d’IDE entrants (millions USD) 405 150 161

Stocks d’IDE (millions USD) 1.607 1.666 1.690

Nombre d’investissements Greenfield*** 1 5 0

IDE entrants (en % de la FBCF****) 14,6 6,8 7,7

Stock d’IDE (en % du PIB) 16,5 20,1 19,7

Source : CNUCED - Dernières données disponibles.

Note : * L’indicateur de Performance de la CNUCED est basé sur un ratio entre la part du pays dans le total mondial 
des IDE entrants et sa part dans le PIB mondial. ** L’indicateur de Potentiel de la CNUCED est basé sur 12 indica-
teurs économiques et structurels tels que le PIB, le commerce extérieur, les IDE, les infrastructures, la consommation 
d’énergie, la R&D, l’éducation, le risque pays. *** Les investissements greenfield correspondent à la création de filiales 
ex-nihilo par la maison mère. **** La formation brute de capital fixe (FBCF) est un indicateur mesurant la somme des 
investissements, essentiellement matériels, réalisés pendant une année. 

PIB dernier Référence Précédent 

Taux de croissance annuelle du PIB 5,5 Mars 2018 5,5

PIB 9.27 milliards USD Déc 2017 8.57

Pib par habitant 860 USD Déc 2017 837

Pib par habitant Ppp 2064 USD Déc 2017 2010

Prix constant du Pib 4095 de FCFA- Milliards Déc 2016 3939

Pib de l’agriculture 855 de FCFA- Milliards Dec 2016 878

Pib de la fabrication 874 de FCFA- Milliards Dec 2016 779

Pib du secteur des mines 14.7 de FCFA- Milliards Dec 2016 10.7

Pib de l’administration publique 316 de FCFA- Milliards Déc 2016 315

Pib des services 1510 de FCFA- Milliards Déc 2016 1491

Source : trading economics  

Tarifs Dernier Référence Précédent 

Taux d’inflation 0.8% Mai 2018 1.9

L’inflation alimentaire 1.8% Mai 2018 5.3

Indice des prix à la consommation 113 Index-Points Mai 2018 113

CPI Housing Services publics 115 Index-points Mai 2018 115

CPI Transport 114 Index-Points Mai 2018 114

Source : trading economics 

Argent Dernier Référence Précédent 
taux d’intérêt 4.5% Juin 2018 4.5
Fort taux d’intérêt 6.93% Déc 2016 6.99
Taux interbancaire 5.08% Mai 2018 3.75

Source : trading economics 

Commerce dernier Référence Précédent 
Balance commerciale -190 FCFA – Mil-

liards 
Mars 2018 -408

Exportations 147 FCFA – Milliards Mars 2018 82.05
Importations 338 FCFA – Milliards Mars 2018 490
Compte courant -809 USD million Dec 2016 -745
Compte courant par rapport au PIB -7.1% Dec 2016 -6.5
Indice de terrorisme 0 Dec 2016 0

Source : trading economics 

Gouvernement dernier Référence Précédent 
La dette publique au PIB 23.2% Dec 2016 21.3
Budgets du gouvernement -5.8% of GDP Dec 2017 -6.2
Cote de crédit 30 - -
Dépenses militaires 112 USD Million Dec 2017 79.58

Source : trading economics 

Entreprise dernier Référence Précédent 
Vitesse Internet 1517KBps Mars 2017 1642
Adresses IP 5580 IP Mars 2017 5652
Utilisation de la capacité 57.9% Mars 2018 63.4
Indice de compétitivité 3.47 points Dec 2018 3.47
Compétitivité rang 120 Dec 2018 124
Indice de la corruption 39 Points Dec 2017 36

Corruption rang 85 Dec 2017 95
Facilité de faire des affaires 151 Dec 2017 155
Production industrielle 5.4% Mars 2018 26.6
Indice économique avancée 0.8% Fev 2018 0.7

Indicateurs économiques du Bénin 
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s’explique selon l’associa-
tion par l’utilisation moindre 
d’intrants et surtout par une 
difficulté plus importante 
à écouler la production, les 
consommateurs « semblant 
s’être détournés des produits 
alimentaires les plus onéreux 
».iDe façon plus étirée dans 
le temps, « de mai 2012 à 
mai 2022, les prix des fruits 
frais ont augmenté de +42 % 
et ceux des légumes frais de 
37 % ». Dans le même temps, 
les prix de l’alimentation et 
l’indice général des prix à 
la consommation « ont aug-
menté respectivement de 15 
% et de 13 % ».

20 MINUTES 

Inflation

Les prix des fruits et légumes ont flambé de 11 % entre 2021 et 2022

Ecofin du 24 Juillet 2022

Ça commence à faire 
cher les  cinq fruits et 
légumes par jour… 

Entre 2021 et 2022, le panier 
de fruits et légumes issus de 
l’agriculture conventionnelle 
(non biologique) « a augmen-
té de 11 % soit deux fois plus 
que l’inflation pourtant déjà 
très forte », révèle Familles 
rurales dans un communi-
qué. Pour les fruits, la hausse 
moyenne est de 8 % et pour 
les légumes de 15 %. Dans 
le bio, plus cher, les hausses 
sont moins prononcées, avec 
+4 % pour les fruits et même 
une baisse de 3 % du prix des 
légumes. Ces augmentations 
sont très disparates selon les 
produits. Pour ceux de l’agri-
culture conventionnelle, on 
retrouve la pastèque (+40 % 
en un an), la pêche (+25 %), 
le poivron (+37 %), la tomate 
grappe (+31 %) ou les hari-
cots verts (+21 %) font aussi 
partie des produits les plus 
inflationnistes. A contrario, 
les oignons (-14 %), pommes 
(-7 %) ou carottes (-3 %) sont 
moins chers en moyenne que 
l’année précédente. En agri-
culture biologique, la pêche 
(+28 %), le citron jaune (+13 

%), la pastèque (+11 %) et 
le poivron (+10 %) sont les 
produits dont le prix a le 
plus progressé, tandis que 
de nombreux légumes ont vu 
leur prix stagner ou baisser.

La faute à la hausse des 
coûts de production

La cause de ces hausses de 
prix « tient essentiellement 
au choc inflationniste subi 
également par les produc-
teurs, lequel a engendré une 
forte hausse des coûts de 
production et de condition-
nement », constate Familles 
rurales. La progression 
plus limitée des prix du bio 

Réduction de l’inflation

Le Zimbabwe lance la vente de pièces 
d’or provenant des mines locales

 

Le Zimbabwe connait depuis plus d’une décen-
nie l’une des plus fortes dépréciations de devise 
locale en Afrique avec un taux atteignant 191 

% fin juin. Cette situation pousse les populations à re-
chercher le dollar américain dans les transactions. Au 
Zimbabwe, le gouvernement propose depuis lundi 25 
juillet à la vente au prix international du métal jaune, 
des pièces d’or pesant chacune une once. Baptisées 
Mosi-oa-Tunya, du nom en langue locale des célèbres chutes Victoria, elles ont été 
frappées grâce à l’or extrait des mines locales et sont censées aider l’Etat à contrer la 
demande de dollars américains dans un contexte où le taux d’inflation a atteint 191 % 
à la fin du deuxième trimestre de cette année. Alors que la monnaie locale, le dollar 
zimbabwéen subit une forte dépréciation, les résidents zimbabwéens se tournent en 
effet vers le dollar américain pour préserver leur patrimoine. L’or jouant le même rôle 
d’actif de réserve, l’Etat propose aux citoyens d’acheter à la place des pièces d’or 
dont ils pourront physiquement prendre possession et les conserver dans les banques 
commerciales du pays grâce à un certificat de propriété. Ces pièces sont en outre 
convertibles en monnaie locale et peuvent être également échangées sur le marché 
international. « Nous leur donnons un produit alternatif dans lequel ils peuvent inves-
tir [au lieu qu’ils] aillent sur le marché parallèle pour chercher une valeur de réserve 
[en dollar américain] », explique John Mangudya, le gouverneur de la Reserve Bank 
of Zimbabwe. Si la réduction de l’inflation est l’objectif de la Banque centrale à 
travers cette opération, plusieurs voix s’élèvent déjà pour contester sa pertinence 
et son efficacité. Pour l’économiste Gift Mugano, il s’agit d’un retour au 19ème 
siècle, « lorsque les gens échangeaient avec de l’or », alors que l’économiste Prosper 
Chitambara considère que « la pièce ne va pas avoir un effet significatif en termes 
de stabilisation macroéconomique », car les Zimbabwéens sont trop pauvres pour 
l’acquérir. Pour rappel, avec les diamants et les métaux du groupe de platine, l’or 
fait partie des ressources minières les plus exploitées au Zimbabwe. Dans le cadre 
du plan stratégique visant à porter les revenus miniers annuels à 12 milliards $ d’ici 
2023, l’exploitation aurifère doit contribuer à hauteur de 4 milliards de dollars.

Union africaine au G20

L’Egypte, le Ghana et le Sénégal 
plaident pour un siège permanent

 

L 'Afrique du Sud est jusqu’ici le seul membre 
permanent du G20 issu du continent africain, 
dont les dirigeants réclament de plus en plus 

de voix dans les organes de gouvernance mondiale. 
Les ministres des Finances et de l’Economie de 
l’Egypte, du Ghana et du Sénégal ont plaidé pour 
l’octroi d’un siège permanent à l’Union africaine 

(UA) au sein du G20 pour mieux faire entendre la voix du continent dans cet organe 
de gouvernance mondiale, a rapporté l’agence Bloomberg le mardi 19 juillet, citant 
une lettre adressée par les trois responsables africains aux ministres des Finances et 
gouverneurs des banques centrales du G20. « La présence de l'Afrique en tant que 
membre permanent par l'intermédiaire de l'Union africaine renforcera le G20. Aug-
menter la représentation du continent dans les délibérations du G20 permettra une 
continuité et un engagement plus réactif », ont indiqué les ministres des Finances 
du Ghana, Ken Ofori-Atta, d’Egypte, Mohamed Maait, et le ministre sénégalais 
de l'Economie, Amadou Hott, dans leur lettre. Les trois responsables ont égale-
ment estimé qu’une représentation permanente de l’Afrique au G20 « renforcera 
l'engagement du continent » auprès de cette instance de gouvernance mondiale 
regroupant les dix-neuf économies les plus développées de la planète et l'Union 
européenne, alors que l’ensemble des économies africaines sont aux prises avec 
l’impact économique de la guerre en Ukraine. Ils ont par ailleurs demandé une 
injection immédiate de liquidité dans les économies africaines par le biais d'une 
nouvelle émission de droits de tirage spéciaux [DTS, la réserve de change du FMI, 
Ndlr], et la relance de l'initiative de suspension du service de la dette (DSSI), un 
dispositif créé en 2020 par le G20 pour soulager les pays croulant sous le poids de 
la dette. L'Afrique du Sud est le seul membre permanent du G20 issu d’Afrique. 
Les dirigeants du continent réclament de plus en plus de voix dans les organes de 
gouvernance mondiale. Lors d’une rencontre tenue le dimanche 17 juillet, avec la 
directrice générale du Fonds monétaire international (FMI), Kristalina Georgieva, 
le président indonésien et président en exercice du G20, Joko Widodo, a fait part 
de son intention d’inviter l’Union africaine à prendre part au Sommet des chefs 
d'Etat des vingt économies les plus développées de la planète, prévu en novembre 
prochain à Bali.Le G20 qui s’est révélé très efficace en 2008 au moment de la crise 
financière a obtenu quelques résultats concrets dans des dossiers aussi épineux que 
la lutte contre le changement climatique, l’allègement des dettes des pays les plus 
pauvres et la fiscalité des multinationales. 

Sobriété énergétique

Après l’alimentaire, les grandes enseignes spécialisées s’engagent

« La sobriété énergétique 
» fait tache d’huile 
parmi les commerçants. 

Après les commerces alimen-
taires, de grandes enseignes 
de la distribution spécia-
lisée, comme Décathlon, 
Ikea ou Fnac-Darty, vont 
rejoindre le protocole visant 
à diminuer la consommation 
énergétique des magasins, a 
annoncé lundi France Com-
merce. « Nous nous réjouis-
sons de la mobilisation des 
grandes enseignes de la dis-
tribution, face à cet enjeu de 
sobriété énergétique et de 
réduction de notre consom-
mation d’électricité », a dé-
claré dans un communiqué 
Jacques Creyssel, le porte-
parole de France Commerce, 
qui réunit des enseignes du 
commerce alimentaire et 
non-alimentaire.  Les efforts 
de ces marques (Boulan-
ger, Electro Dépôt, Brico 
Dépôt, Castorama, Décath-
lon, Fnac-Darty, Ikea, Leroy 
Merlin) illustrent selon lui « 
le caractère responsable de 
(leur) secteur, engagé depuis 
longtemps pour réduire son 
impact environnemental ». 
« Je salue les annonces des 

grandes enseignes de la dis-
tribution spécialisée (brico-
lage, électroménager, ameu-
blement…) pour baisser la 
consommation électrique 
de leurs magasins », a réagi 
Agnès Pannier-Runacher, 
ministre de la Transition 
énergétique, dans une décla-
ration transmise à l’AFP. « 
En se mobilisant, les grands 
acteurs de la distribution 
permettront également aux 
plus petites enseignes de 
s’inscrire dans ces efforts 
sans craindre de perdre en 
attractivité », a-t-elle ajou-
té, en rappelant l’objectif 
d’une baisse de 10 % de la 
consommation d’énergie 
nationale d’ici deux ans.

Extinction des enseignes 
lumineuses, baisse de la 
température ambiante

Selon France Commerce, 
le protocole prévoit notam-
ment l’extinction des en-
seignes lumineuses dès la 
fermeture du magasin, la 
réduction de l’intensité lu-
mineuse à l’intérieur avant 
l’arrivée du public et même 
lorsqu’il est présent lors 

des périodes critiques de 
consommation, la baisse de 
la température ambiante des 
points de vente ou encore la 
coupure du renouvellement 
de l’air pendant la nuit. Le 
président Emmanuel Ma-
cron avait expliqué le 14 
juillet que l’État préparait 
un « plan de sobriété» éner-
gétique pour faire face au 
risque de pénurie liée à la 
guerre en Ukraine, appelant 
à « rentrer collectivement 
dans une logique de sobriété 
».

Risque de pénurie d’appro-
visionnement

La semaine passée, la fédéra-
tion Perifem, qui rassemble 
l’ensemble des acteurs de 
la distribution, avait exposé 
des « mesures communes 
et concrètes », annoncées à 
compter du 15 octobre mais 
sur lesquelles les profession-
nels travaillent dès à présent, 
pour faire face au « risque de 
pénuries d’approvisionne-
ment électrique annoncées 
par le gouvernement pour 
cet hiver ». Des premières 
mesures avaient été actées 
par E.Leclerc, Carrefour, 
Système U, Les Mousque-
taires Intermarché, Auchan, 
Casino, Franprix, Mono-
prix, Lidl ou encore Picard, 
et Perifem disait espérer que 
le protocole serve « de base 
à l’ensemble des fédérations 
du commerce et de la distri-
bution pour la généralisation 
de ces mesures».

20 minutes 
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BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa

01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 162,38

Variation Jour 1,45 %

Variation annuelle 5,78 %

BRVM Composite 208,69

Variation Jour 0,77 %

Variation annuelle 3,17 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 141 lundi 25 juillet 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 282 168 089 386 0,77 %

Volume échangé (Actions & Droits) 354 247 -32,35 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 496 245 420 -38,78 %

Nombre de titres transigés 40 -6,98 %

Nombre de titres en hausse 7 -12,50 %

Nombre de titres en baisse 14 -12,50 %

Nombre de titres inchangés 19 0,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 013 796 877 930 0,00 %

Volume échangé 4 476 -24,05 %

Valeur transigée (FCFA) 44 765 500 -24,30 %

Nombre de titres transigés 4 -50,00 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 4 -33,33 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 575 6,78 % 6,06 %

SONATEL SN (SNTS) 14 990 3,77 % 7,26 %

SETAO CI (STAC) 1 195 1,70 % 63,70 %

PALM CI (PALC) 12 350 1,23 % 76,68 %

CORIS BANK INTERNATIONAL (CBIBF) 9 000 1,12 % -14,29 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC) 6 845 -7,44 % 33,69 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 825 -2,37 % -7,82 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 3 410 -1,73 % -18,62 %

SOGB CI (SOGC) 6 000 -1,64 % 20,00 %

SAPH CI (SPHC) 6 100 -1,61 % 17,42 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 114,78 0,09 % 4,24 % 14 688 83 517 255 28,01

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 477,28 2,91 % 6,33 % 21 653 205 834 055 9,32

BRVM - FINANCES 15 77,23 -0,22 % 0,13 % 282 520 65 963 080 7,46

BRVM - TRANSPORT 2 414,49 0,00 % -33,38 % 1 232 2 072 650 6,64

BRVM - AGRICULTURE 5 328,88 -0,56 % 35,17 % 12 835 115 095 585 6,24

BRVM - DISTRIBUTION 7 375,39 0,25 % -7,86 % 21 027 23 418 635 29,29

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 474,49 1,70 % 63,70 % 292 344 160 14,35

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,19

Taux de rendement moyen du marché 6,52

Taux de rentabilité moyen du marché 7,26

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 101

Volume moyen annuel par séance 1 191 996,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 569 820 201,17

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 16,50

Ratio moyen de satisfaction 13,39

Ratio moyen de tendance 81,16

Ratio moyen de couverture 123,21

Taux de rotation moyen du marché 0,03

Prime de risque du marché 6,31

Nombre de SGI participantes 26

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Convergence des économies de l’Uemoa 

Masse salariale : éléments budgétaires constitutifs et champ de couverture
Facteur clé dans la détermination des critères de convergence budgétaire, la masse salariale dont « la définition et le contenu » ont été régulièrement au cœur des ren-
contres sur les dossiers de la surveillance multilatérale des politiques macroéconomiques au sein de l’Uemoa, du fait des disparités d’un pays à un autre, connaît désormais 
un cadrage. Sur proposition de la Commission de l’Uemoa et après avis du Comité des Experts statutaires, le Conseil des ministres de l’Union a adopté, à la date du 24 juin 
2022, la décision N° 02/2022/CM/UEMOA portant définition et détermination du contenu de l’agrégat masse salariale dans les Etats membres de l’Uemoa, dont voici 
l’intégralité. 
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Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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Photographie à l’ère des Smartphones

Quand une avancée menace un métier de disparition 
Chaque avancée de la science engendre d’une manière ou d’une autre, des conséquences sur la vie de l’humanité. Cela semble se confirmer avec les Smartphones qui 
tendent à faire oublier la photographie et les professionnels de cet art, jadis, très prisé. 

Il y a de cela quelques 
années, c’est de notoriété 
publique que lorsque le 

photographe du quartier ou 
de la ville ne vient pas, la 
manifestation (mariage, an-
niversaire, obsèques, sorties 
pédagogiques, baptêmes, 
soutenances) ne démarre pas. 
C’est lui qui devrait immor-
taliser les instants. C’était 
indispensable. Ce profes-
sionnel se voyait accorder 
une place de choix dans le 
dispositif de déroulement 
de toutes manifestations. 
C’était son métier. Il l’exer-
çait pour donner satisfaction 
mais aussi et surtout, pour 
subvenir à ses besoins fonda-
mentaux. Ils étaient souvent, 
à la fois photographe et ca-
meraman. Ils prenaient donc 
au même moment, les photos 
et les vidéos. De nos jours, 
à cause des Smartphones, 
les téléphones intelligents 
conçus pour fonctionner en 
multimédia, le photographe 
cesse d’être indispensable.
Le Smartphone  présente 
d’ailleurs  plusieurs avan-
tages selon les utilisateurs. 
« Depuis que je suis en train 
d’utiliser mon Smartphone, 
je ne suis plus jamais allé 

voir un photographe pour 
me prendre des vues », a 
fait savoir Alassane Abdel-
Kader, un vendeur de fri-
perie. Il précise que grâce 
à cet outil (Smartphone), il 
photographie lui-même et 
partage ses articles dans les 
forums de réseaux sociaux 
et sur statut WhatsApp pour 
attirer la clientèle. De même, 
Amadou Ganiou Salami, 
vendeur de produits vivriers 
a laissé entendre que l’utili-
sation des Smartphones est 
d’une importance capitale 
aujourd’hui. « On peut faire 
des vidéos, des photos, les 
enregistrer et les regarder 
plus tard, c’est mieux d’utili-

ser son Smartphone pour ces 
services que d’appeler un 
photographe », a-t-il confié. 
Il estime qu’avoir un tel ap-
pareil et aller demander les 
services d’un photographe 
est un gâchis sauf en cas 
de photos d’identité. Pour 
les jeunes rencontrés, « le 
Smartphone permet de sau-
vegarder son intimité, même 
ci ces derniers ignorent 
encore les risques de propa-
gation incontrôlée de leurs 
images dans le monde. ‘’On 
fait le genre de photo qu’on 
désire et on l’envoie à qui 
l’on veut », ont justifié très 
à l’aise en pleine connexion 
internet, quelques jeunes, 

collés à leurs appareils à 
la bibliothèque CAEB de 
Djougou. Si les Androïd 
sont leur préférence, ce n’est 
pas forcément pour faire des 
photos ou prendre des films 
professionnels. C’est pour 
éviter aussi toute fuite de 
secret. « Alors que le photo-
graphe prend les photos où 
vous êtes dans une position 
indélicate ou avec un groupe 
dont les parents vous ont 
déjà interdit la compagnie, 
c’est déjà une violation de 
nos droits de discrétion », 
soulignent les adolescents au 
sujet de l’utilité de ces appa-
reils portables. Ils font aussi 
ressortir « l’aspect lié au 
transfert facile des données 
à partir d’un Smartphone 
pour l’usage de son choix ».
La gloire de la photo numé-
rique sur les cendres du mé-
tier de photographe…
Pour les utilisateurs de ces 
appareils qui ont révolution-
né le monde, le changement 
est irréversible et on ne peut 
plus continuer à solliciter le 
photographe.
Mais les photographes de 
profession n’apprécient pas 
la chose de cette manière. 
Selon Yacoubou Aminou, 

président des  photographes 
de la Commune de Djou-
gou, l’avènement des Smart-
phones a porté un coup à 
ce métier qui, entre-temps, 
a  permis aux photographes 
de subvenir à leurs besoins. 
« La technologie a évolué et 
tout photographe doit aller 
à l’école de la technologie 
afin de concurrencer avec 
ces téléphones portables 
qui font tout désormais », 
a-t-il conseillé. Face à cette 
concurrence de taille à l’ère 
du numérique et de la digi-
talisation, où il est difficile 
pour tout photographe de 
faire face à ses problèmes, 
Yacoubou Aminou pense 
qu’il faut mener d’autres ac-
tivités. « Nous devons créer 
d’autres choses pour accom-
pagner la photographie, 
aujourd’hui, sinon nous ris-
quons de mourir de faim et 
de perdre nos femmes », a 
martelé ce professionnel du 
8ème art.
« Ces appareils portables ont 
pris la surface, ça nous a rui-
né, je n’ai plus jamais fait un 
album photos à quelqu’un, 
on ne sait plus quoi faire », 
a regretté le président des  
photographes professionnels  

de Djougou, précisant que 
c’était un métier enviable 
qui permettait à tout pho-
tographe de satisfaire ses 
besoins vitaux. Ne pouvant 
pas rester les bras croisés, 
Yacoubou Aminou essaie de 
développer autres méthodo-
logies qui  lui procurent de 
l’argent. Beaucoup de col-
lègues photographes se sont 
reconvertis dans d’autres 
métiers comme conduc-
teur de taxi-moto appelé 
Zémidjan.  Il a profité de 
l’occasion pour appeler les 
autorités à divers niveaux 
pour que quelque chose soit 
fait en vue de permettre aux 
photographes  de profession 
de jouir de leurs métiers.
Les Smartphones, semblent 
mettre au garage ou son-
ner le glas de la disparition 
du métier de photographe. 
Vivement que l’Etat inter-
vienne dans le domaine pour 
sauver ce métier dont le 
géniteur a pour nom Nicé-
phore Nièpce afin de garantir 
un avenir meilleur pour les 
jeunes qui suivent des for-
mations dans ce secteur dans 
les écoles.

Emmanuel Akakpo
(Br Atacora-Donga)
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Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 600

Pétrole 1L 851

Gasoil 1L 668

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 4770

12,5kg (moyenne bouteille) 9900

18kg (grande bouteille) 14.300

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 18 Juillet 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 350

Gari fin Tongolo 400

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 800

Piment vert (gbataki) Tongolo 500

Tomate fraiche Grand Panier 40.000/50.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 350

Sel marin importé Tongolo 350

Sucre en morceau Paquet 600

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 500 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1400

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 3500

Igname à piler Tas 4500

Savon palmida 1pain 200

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 1200

Lait concentré non sucré Peak 250g 450

Sardine à huile 250g 500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 850

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 300/450

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 300/450

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 3000 et 4000

Œuf Plateau 2400/2600
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 18/07/ 2022

Juillet 2022

Vendredi 1 Juillet 2022

Mardi 5 Juillet 2022

Samedi 9 Juillet 2022

Mercredi 13 Juillet 2022

Dimanche 17 Juillet 2022

Jeudi 21 Juillet 2022

Lundi 25 Juillet 2022

Vendredi 29 Juillet 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 652,73

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

775,87

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,57

Cedi (GHS - 
Ghana)

80,69

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

38,18

Yen (JPY) 4,7

Yuan (CNY) 97,15

Rouble russe 
(RUB)

10,44

Franc Suisse 
(CHF)

665,26

Franc Guinéen 
(GNF)

0,07

Roupie indienne 
(INR)

8,2

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

856,57

Or (XAU) 1131857,00

Argent (XAG) 12480,68

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 18 Juillet 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or

XAU/USD

Argent

Cuivre

Platine

Palladium
Pétrole brut WTI

Pétrole Brent

Gaz naturel
Fioul
Essence RBOB
Gasoil Londres
Aluminium
Zinc

Nickel
Cuivre

Blé américain
Riz Paddy
Maïs américain
Soja américain
Huile de Soja 
américaine
Farine de soja
Coton américain
Cacao américain
Café US C
Café de Londres
Sucre américain
Jus d’orange
Bétail
Porc

Bovins d’engraissement
Bois de construction

Avoine

Quelques pharmacies à Cotonou 

20:30:32
20:30:32

20:30:32

20:30:23

20:30:09
20:24:40
20:30:32
20:30:31
20:30:32
20:30:31
20:30:31
20:30:31
19:21:50
19:29:05

19:28:59
19:30:00

20:19:01
20:20:03
20:20:08
20:19:56
20:19:56
20:20:03
20:20:03
19:29:00
19:30:05
18:30:04
18:59:00
20:00:02
20:04:57
20:04:56
20:05:06
20:17:10
20:19:45

+0,30%
+0,16%

+2,60%

+0,90%

-0,67%
+3,93%
+2,83%
+2,29%
+3,58%
-0,43%
+1,57%
+3,47%
+1,72%
+3,35%

-2,01%
+0,67%

+5,94%
+2,79%
+3,51%
+0,61%
-0,79%
+0,87%
+3,80%
+1,17%
+5,32%
+2,76%
+2,71%
+4,85%
+0,85%
+3,23%
+0,47%
+0,01%
+2,81%

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juin 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Août 2022
Juill 2022

1.813,66
1.814,84

21,547

4,2127

924,45
1.993,03

111,70
114,11
7,937

3,9043
4,0201

1.095,50
2.836,00
3.606,50

26.715,00
9.292,00

1.247,50
17,855
808,40

1.656,12
83,13

412,85
150,72

2.498,00
225,28

2.088,00
19,69

175,15
133,20
104,00
167,30
769,80
626,10

+5,46
+2,86

+0,546

+0,0377

-6,25

+75,33
+3,07
+2,56

+0,274
-0,0169
+0,0623

+36,75
+48,00

+117,00

-547,00
+61,50

+70,00
+0,485
+27,40
+10,12

-0,66

+3,55
+5,52

+29,00
+11,38
+56,00

+0,52
+8,10
+1,13
+3,25
+0,77
+0,10

+17,10

Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or Août 2022 1.731,95 -10,35 -0,59% 21:17:03

XAU/USD 1.733,77 -8,57 -0,49% 21:17:32

Argent Sept 2022 19,067 -0,169 -0,88% 21:17:11

Cuivre Sept 2022 3,4242 -0,0978 -2,78% 21:17:32

Platine Oct 2022 857,90 -24,90 -2,82% 21:17:32

Palladium Sept 2022 2.137,50 -19,10 -0,89% 21:17:01

Pétrole brut WTI Août 2022 103,61 -1,18 -1,13% 21:17:32

Pétrole Brent Sept 2022 106,57 -0,45 -0,42% 21:17:32

Gaz naturel Août 2022 6,429 +0,395 +6,55% 21:17:14

Fioul Août 2022 3,7730 +0,1001 +2,73% 21:17:28

Essence RBOB Août 2022 3,4612 +0,0141 +0,41% 21:17:28

Gasoil Londres Août 2022 1.123,00 +49,50 +4,61% 21:17:26

Aluminium 2.380,00 -72,00 -2,94% 19:25:38

Zinc 3.049,50 -32,00 -1,04% 19:27:17

Nickel 21.880,00 +132,50 +0,61% 19:55:12

Cuivre 7.611,00 -179,00 -2,30% 19:30:02

Blé américain Sept 2022 855,30 -35,70 -4,01% 20:20:06

Riz Paddy Sept 2022 16,532 +0,077 +0,47% 20:20:06

Maïs américain Sept 2022 635,00 +1,75 +0,28% 20:19:59

Soja américain Août 2022 1.519,12 +6,12 +0,40% 20:19:57

Huile de Soja américaine Déc 2022 61,28 +0,79 +1,31% 20:19:56

Farine de soja Déc 2022 400,10 -3,60 -0,89% 20:20:06

Coton américain Déc 2022 94,88 -0,75 -0,78% 20:20:01

Cacao américain Sept 2022 2.378,00 +60,00 +2,59% 19:29:00

Café US C Sept 2022 212,92 -7,53 -3,42% 19:30:04

Café de Londres Sept 2022 1.968,00 -2,00 -0,10% 18:30:07

Sucre américain Oct 2022 18,92 -0,10 -0,53% 18:59:00

Jus d’orange Sept 2022 164,18 +0,63 +0,39% 20:00:07

Bétail Août 2022 136,30 +2,35 +1,75% 20:04:59

Porc Juill 2022 113,18 +0,32 +0,29% 20:04:57

Bovins d’engraissement Août 2022 174,96 +2,48 +1,44% 20:05:04

Bois de construction Juill 2022 663,00 +4,00 +0,61% 20:39:44

Avoine 486,10 +1,90 +0,39% 20:19:17
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 ● Eco-Une
Santé

De nombreux réfugiés et migrants 
demeurent dans la vulnérabilité

 
Les résultats en matière de santé de millions de réfugiés et de migrants en situation 
de vulnérabilité, sont moins bons que ceux des communautés qui les accueillent, en 
particulier là où les conditions de vie et de travail sont mauvaises. C’est ce qui res-
sort du premier rapport mondial de l’OMS sur la santé des réfugiés et des migrants.

Sports

Le festival international d’Aïkido s’invite à Parakou
 
La ville de Parakou accueille très bientôt le ‘’Grand Festival d’Aïkido’’. Une initia-
tive du Mugaijuku, école d’Aïkido regroupant un réseau d’une vingtaine d’associa-
tions sportives couvrant le territoire national et dont l’objectif  sera surtout de faire 
connaître cette discipline peu connue de la population béninoise. Face aux médias, 
le comité d’organisation a donné des détails sur l’importance de ce rendez-vous 
international.

 ● Félicienne HOUESSOU
 

L’atteinte des objectifs 
de développement 
durable liés à la santé 

reste très peu probable. Un 
rapport de l’OMS peint la si-
tuation en noire et montre des 
résultats déplorables en ma-
tière de santé de nombreux 
réfugiés et migrants vulné-
rables. Les mauvais résultats 
en matière de santé en ce qui 
les migrants s’expliquent par 
les répercussions des insuf-
fisances de plusieurs déter-
minants de la santé, comme 
l’éducation, le revenu, le 
logement et l’accès aux ser-
vices, que viennent aggraver 
les obstacles linguistiques, 
culturels, juridiques et autres 
et les relations qui unissent 
tous ces facteurs tout au long 
de la vie. Selon le Dr Tedros, 
Directeur général de l’OMS, 
ce rapport plaide en faveur 
d’une action urgente et col-
lective pour veiller à ce que 
ces populations puissent ac-
céder à des services de santé 
qui tiennent compte de leurs 
besoins. « On compte au-
jourd’hui environ un milliard 
de migrants dans le monde, 
soit près d’une personne sur 
huit. L’expérience de la mi-
gration est un déterminant clé 
de la santé et du bien-être et 
dans de nombreuses sociétés, 
les réfugiés et les migrants 
restent parmi les membres 
qui sont les plus vulnérables 
et reçoivent le moins d’atten-
tion... Ce rapport illustre la 

Du 12 au 15 août pro-
chain, la cité des Ko-
bourou sera le lieu de 

rencontre des pratiquants de 
l’Aïkido dans la sous-région. 
Art martial important dans 
l’apprentissage de l’auto-dé-
fense à mains nues, l’Aïkido 
attire de plus en plus de pra-
tiquants au Bénin. Ainsi ce 
festival international sera 
l’occasion de promouvoir 
encore plus cette discipline à 
travers plusieurs activités.
A en croire Joachim Dakpo-
gan, instructeur d’Aïkido et 
Président du comité d’orga-
nisation, « l’objectif princi-
pal de cette rencontre est de 
rassembler les pratiquants 
d’Aïkido de l’Afrique de 
l’Ouest dans un cadre de 
retrouvailles, d’ambiance et 

nécessité pressante de s’atta-
quer aux causes profondes 
de la mauvaise santé et de 
réorienter radicalement les 
systèmes de santé pour les 
adapter à un monde de plus 
en plus en mouvement », a-t-
il expliqué.
Le rapport réaffirme que 
parmi les 169 millions de 
travailleurs migrants dans le 
monde, beaucoup occupent 
des emplois salissants, dan-
gereux et exigeants et qu’ils 
sont plus exposés au risque 
d’accidents du travail, de 
lésions professionnelles et de 
problèmes de santé liés à leur 
emploi que leurs homologues 
non migrants. Le rapport a 
mis en évidence de profondes 
lacunes dans les données et 
les systèmes d’information 
sanitaire en ce qui concerne 
la santé des réfugiés et des 
migrants. La Dre Zsuzsanna 
Jakab, Directrice générale 
adjointe de l’OMS souligne 
qu’il est impératif d’en faire 
davantage pour la santé des 
réfugiés et des migrants. « 
Nous avons besoin de sys-
tèmes solides de collecte 

de partage pratiques et tech-
niques ». Plusieurs séances 
d’échanges seront donc au 
menu afin de faire un état 
des lieux de l’évolution de 
l’Aïkido au Bénin et dans la 
sous-région.
A sa suite, Sèna Charline 
Gahou, Instructrice d’ Aïkido 
à l’école Mugaijuku, de ren-
chérir. En expliquant briève-
ment ce qu’est l’Aïkido et 
son importance, elle invite la 
population à venir découvrir 
cet art martial. Elle pense que 
c’est le moment de s’y adon-
ner, vu le contexte d’insécu-
rité qui guette aux frontières 
du pays.
« L’Aïkido est un art mar-
tial moderne. Art de com-
bat, il permet de se défendre 
à mains nues, contre un ou 

et de suivi des données qui 
représentent véritablement 
la diversité de la population 
mondiale et l’expérience 
que vivent les réfugiés et 
les migrants dans le monde 
entier, des systèmes capables 
d’orienter des politiques et 
des interventions plus effi-
caces », a-t-il déclaré. L’ab-
sence de données sur la santé 
des réfugiés et des migrants 
comparables d’un pays à 
l’autre et dans le temps en-
trave souvent l’élaboration de 
politiques propices à l’équité 
en santé, mais il existe des 
politiques et des cadres qui 
tiennent compte des besoins 
sanitaires des réfugiés et des 
migrants et qui y répondent. 
Le rapport met en avant les 
formidables contributions 
des agents de santé réfugiés 
et migrants dans le cadre de 
la riposte en première ligne à 
la COVID-19 dont l’une des 
plus remarquables a concerné 
plusieurs pays de l’Organi-
sation de coopération et de 
développement économiques 
(OCDE). 

plusieurs adversaires, armés 
ou non armés, il marque une 
grande évolution par rapport 
aux autres arts traditionnels 
purement physiques en cher-
chant à dissuader l’adversaire 
et à neutraliser son intention 
agressive plutôt qu’à l’abattre 
», a-t-elle expliqué. Le festi-
val se déroula dans l’enceinte 
de l’Université de Parakou. 
Il connaîtra la participation 
de pays de la sous-région à 
savoir du Bénin, du Niger, 
du Mali, du Burkina-Faso, 
du Togo, de la Côte d’Ivoire, 
du Nigéria, du Ghana et du 
Sénégal.

Mouhamed Bouhari 
SAÏDOU (Correspondant 

Borgou-Alibori)

Sécurité alimentaire

4 mesures urgentes à prendre, selon les experts
En juin 2022, le nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire aiguë est 
passé à 345 millions dans 82 pays, selon le Programme alimentaire mondial (PAM). 
Une situation qui suscite une vague de mobilisation à travers le monde entier. A ce 
titre, des experts de grandes institutions internationales proposent quatre mesures 
d’orientation.

 ● Félicienne HOUESSOU
 

Le doublement des prix 
des engrais au cours des 
douze derniers mois, 

dû au niveau sans précédent 
des prix de produits tels que 
le gaz naturel, complique la 
réponse sur le plan de l’offre 
alimentaire. Les stocks mon-
diaux n’ont pas cessé d’aug-
menter. De plus, la marge de 
manœuvres budgétaires des 
gouvernements est déjà forte-
ment limitée à la suite de la 
pandémie de COVID-19. Au-
delà du court terme, le chan-
gement climatique a une inci-
dence structurelle négative 
sur la productivité agricole 
dans de nombreux pays. Dans 
une déclaration conjointe 
sur la crise mondiale de la 
sécurité alimentaire, des diri-
geants issus de cinq grandes 
institutions internationales 
formulent en quatre points 
une action urgente pour faire 
face à la crise mondiale de la 
sécurité alimentaire. Il s’agit 
du Fonds monétaire interna-
tional (FMI), du Groupe de la 
Banque mondiale, de l’Orga-
nisation mondiale du com-
merce (OMC), de l’Organisa-
tion des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) et du PAM. « Pour évi-
ter de nouveaux revers dans 
la réalisation des objectifs 
de développement durable, 
il convient de prendre des 
mesures à court et à long 
terme dans quatre domaines 
clés : la fourniture d’une aide 
immédiate aux personnes 
vulnérables, la facilitation 
du commerce et de l’appro-
visionnement international 
en denrées alimentaires, la 
stimulation de la production, 
et l’investissement dans une 
agriculture résiliente au chan-
gement climatique », peut-on 
lire dans la déclaration.

Fourniture d’une aide 
immédiate aux personnes 

vulnérables

Il est primordial de renforcer 
rapidement les filets de sécu-
rité pour les ménages vulné-
rables au niveau national et 
de veiller à ce que le PAM 
dispose de ressources suf-
fisantes pour servir les plus 
démunis. Les opérations du 
PAM devraient être facilitées 
par des mesures telles que la 
récente décision des membres 
de l’OMC de ne pas imposer 
de restrictions à l’exportation 
sur ses achats de nourriture 
à des fins humanitaires. À 
moins qu’elles ne soient bien 
ciblées, les subventions éner-
gétiques et alimentaires sont 
coûteuses et inefficaces. Elles 
devraient être remplacées 
par des transferts monétaires 
destinés uniquement aux plus 
vulnérables. Au fil du temps, 
des systèmes de protection 
sociale efficaces peuvent être 
étendus pour bénéficier à 
davantage de personnes. Les 
meilleurs systèmes intègrent 
un ciblage précis et appliquent 
des méthodes efficaces d’ins-
cription, de prestation et de 
paiement, qui s’appuient sou-

vent sur la technologie.

Facilitation du commerce 
et de l’approvisionne-
ment international en 
denrées alimentaires

À court terme, la libéra-
tion des stocks, selon les 
besoins et dans le respect 
des règles de l’OMC, et la 
recherche d’une solution 
diplomatique pour évacuer 
les céréales et les engrais 
actuellement bloqués en 
Ukraine, contribueront 
à résoudre le problème 
de la disponibilité et de 
l’accessibilité financière 
des denrées alimentaires. 
Il est essentiel de faciliter 
les échanges et d’amélio-
rer le fonctionnement et 
la résilience des marchés 
mondiaux de l’alimenta-
tion et de l’agriculture, no-
tamment des céréales, des 
engrais et d’autres intrants 
de production agricole, 
comme le souligne la Dé-
claration ministérielle de 
l’OMC sur la réponse ur-
gente à l’insécurité alimen-
taire. La crise de 2008 nous 
a appris que l’imposition de 
restrictions commerciales 
mondiales entraîne direc-
tement une hausse des prix 
des denrées alimentaires. 
La levée des restrictions à 
l’exportation et l’adoption 
de procédures plus souples 
d’inspection et d’octroi de 
licences contribuent à limi-
ter les ruptures d’approvi-
sionnement et à faire bais-
ser les prix. Il sera essentiel 
d’accroître la transparence 
par le biais de notifications 
à l’OMC et d’améliorer le 
suivi des mesures commer-
ciales.

Stimulation de la produc-
tion

Il est nécessaire de prendre 
des mesures pour encou-
rager les agriculteurs et 
les pêcheurs à renforcer 
la production alimentaire 
durable — tant dans les 
pays en développement 
que dans les pays déve-
loppés — et à améliorer 
les chaînes d’approvision-
nement qui les relient aux 
huit milliards de consom-
mateurs du monde. Pour 
cela, il faut que les engrais, 
les semences et les autres 
intrants soient abordables 
et que le secteur privé soit 
le principal acteur de ces 
marchés. Fournir un fonds 
de roulement aux produc-
teurs compétitifs est égale-
ment une priorité majeure. 

À l’avenir, la diffusion par 
la FAO, le Groupe de la 
Banque mondiale et d’autres 
parties prenantes de connais-
sances sur les pratiques 
optimales sera essentielle 
pour accroître l’utilisation 
efficace des engrais grâce au 
déploiement rapide de cartes 
pédologiques, de services de 
vulgarisation et de technolo-
gies agricoles de précision. 
Les producteurs disposeront 
ainsi d’un savoir-faire indis-
pensable pour maintenir les 
niveaux de production et 
promouvoir une utilisation 
durable des ressources natu-
relles.

Investissement dans une 
agriculture résiliente face 
au changement climatique

Il est essentiel de soutenir 
les investissements résilients 
dans les capacités agricoles 
et d’apporter un appui à 
l’adaptation au change-
ment climatique aux petites 
exploitations, aux systèmes 
alimentaires et aux techno-
logies climato-intelligentes 
pour développer une agri-
culture résiliente et intelli-
gente face au changement 
climatique qui garantira une 
production régulière dans les 
années à venir. Il est égale-
ment important de travailler 
à la définition de normes et 
de règles pour la sécurité 
sanitaire des aliments et les 
infrastructures de la chaîne 
de valeur (installations de 
stockage et de refroidisse-
ment, infrastructures ban-
caires et d’assurance) afin 
d’accroître l’accès et réduire 
les inégalités.
« Nous appelons les pays à 
renforcer les filets de pro-
tection sociale, à faciliter 
le commerce, à stimuler la 
production et à investir dans 
une agriculture résiliente. Il 
faudrait recenser les besoins 
spécifiques des pays et les 
définir à travers un proces-
sus national qui mobilise des 
investissements de banques 
multilatérales de développe-
ment ... Et nous nous enga-
geons à travailler ensemble 
pour appuyer ce processus 
par le biais de l’Alliance 
mondiale pour la sécurité 
alimentaire... », rassurent les 
signataires du document que 
sont la directrice générale du 
FMI, Kristalina Georgieva, 
le président du Groupe de 
la Banque mondiale, Da-
vid Malpass, la directrice 
générale de l’OMC, Ngozi 
Okonjo-Iweala, le directeur 
général de la FAO, Qu Don-
gyu, et le directeur exécutif 
du PAM, David Beasley.
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